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Amendement n° 1

Supprimer les articles 3, 4 et 5 du projet de décret.

JUSTIFICATION

Il est plus logique, plus pertinent d’attendre de voir
les implications au niveau organisationnel de l’éva-
luation de la S.W.L. réalisée dans le cadre du renouvel-
lement du contrat de gestion avant d’en modifier
l’organisation interne par décret.

Amendement n° 2

A l’article 8 du projet de décret, remplacer les
termes «et 151» par les termes «, 148, 151 et 195».

JUSTIFICATION

Deux autres dispositions (148 et 195) du Code wal-
lon du logement sont également concernées par la
modification projetée.

Amendement n° 3

Remplacer l’article 10 du projet de décret par le
texte suivant :

«Art. 10. – A l’article 158 du même Code, insérer,
après l’alinéa 1er, l’alinéa suivant :

«La qualité de directeur-gérant d’une société est
incompatible avec celles de membre d’un conseil com-
munal ou provincial, d’un collège communal ou provin-
cial d’une commune ou d’une province sociétaires.».».

JUSTIFICATION

Le Conseil d’Etat estime, à raison, qu’il convient
d’insérer les incompatibilités relatives au directeur-
gérant à l’article 158, sous la «Sous-section 6 – Du
directeur-gérant» plutôt qu’à l’article 150, sous la
«Sous-section 4 – Du conseil d’administration et des
autres organes de gestion».

L’alinéa 1er relatif aux incompatibilités est donc
transféré à l’article 158 et donc abrogé en ce qu’il
était inséré à l’article 150.

Concernant les incompatibilités : on se réjouit de
voir le Ministre et la majorité enfin adhérer à une de
nos propositions, pourtant maintes fois rejetée…

Néanmoins, un premier pas a été franchi par le projet
de décret : l’incompatibilité entre la qualité de direc-
teur-gérant et la qualité de membre d’un collège com-
munal ou provincial. L’œuvre n’est pas achevée, nous
demandions également de l’étendre à la qualité de
membre d’un conseil communal et provincial. L’amen-
dement va en ce sens.

Pour ce qui concerne la réforme des comités
d’attribution, on ne peut que rejoindre les critiques
acerbes du Conseil supérieur des villes, communes et
provinces de la Région wallonne.

Quand les arrêtés seront pris, ces comités restreints
seront pluralistes et un commissaire non politique,
salarié de la S.W.L., y sera présent. N’est-ce pas un
gage suffisant pour une objectivation des attribu-
tions? Doit-on aller d’un extrême à l’autre? 

D’un côté, le clientélisme pratiqué par certains
élus, seuls à décider de cette attribution, mais tout de
même responsables à la fois de la gestion de la S.L.S.P.

puisqu’administrateurs, mais également devant les
électeurs. 

D’un autre côté, des personnes nommées par le C.A.

de la S.L.S.P., censé être pluraliste quand un arrêté
viendra le confirmer, mais pas élues. Les C.A. seront
inévitablement principalement composés de déçus des
élections, non désignés dans le conseil communal, pas
repêchés dans le conseil de l’action sociale, mais
reclassés dans la S.L.S.P. locale. Qu’en est-il de la pro-
fessionnalisation du secteur? 

Le texte tel que libellé n’interdit nullement à un
président de section locale d’un parti d’entrer au
comité d’attribution… Quid de la dépolitisation évo-
quée pour justifier la réforme?

Ce mécanisme fera pis que bien, dans la mesure où
ces personnes, n’étant pas administrateurs, n’auront
aucune responsabilité dans la gestion financière de la
S.L.S.P. Or le chiffre d’affaires de celle-ci dépend
presque exclusivement des recettes locatives perçues
par elle. Dans la mesure où les gestionnaires de la
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S.L.S.P., membres du C.A., n’ont plus aucune prise sur
l’ampleur des rentrées locatives, qui acceptera encore
d’être administrateur d’une S.L.S.P. et de risquer que la
Justice vienne chercher, sur le patrimoine personnel
de l’administrateur, les sommes dues par la société
(O.N.S.S., crédits, fournisseurs…)?

La gestion globale de la S.L.S.P. sera-t-elle mieux
lotie après le passage de cette fausse bonne idée?

Amendement n° 4

1. A l’article 152 quinquies du Code sub article 11
du projet de décret, supprimer l’alinéa 2.

2. Insérer, au projet de décret, un article 11 bis
rédigé comme suit :

«Art. 11 bis. – Insérer, dans le même Code, un
article 160 bis rédigé comme suit :

«Art. 160 bis. – La Société désigne un commis-
saire-réviseur chargé du contrôle de la comptabilité et
des comptes annuels.».».

JUSTIFICATION

L’amendement procède à correction technique: il
s’agit de déplacer l’obligation de désigner un commis-
saire-réviseur sous la «Sous-section 8 – Du contrôle
des recettes et des dépenses» plutôt que sous la «Sous-
section 4 – Du conseil d’administration et des autres
organes de gestion».

Amendement n° 5

1. A l’article 167, § 1er, du Code sub article 13 du
projet de décret, ajouter in fine les mots «auxquelles il
assiste avec voix consultative».

2. A l’article 168 du Code sub article 13 du projet
de décret, supprimer le paragraphe 1er.

Renuméroter les paragraphes en conséquence.

3. Au même article du Code, § 2, devenu para-
graphe 1er supprimer les mots «Pour tous les cas non
visés au paragraphe 1er du présent article,».

4. Au même article du Code, § 3, devenu para-
graphe 2, remplacer les mots «aux paragraphes 1er et
2» par les mots «au paragraphe 1er».

JUSTIFICATION

Il s’agit de simplifier les pouvoirs du commissaire
en ne conservant plus que le pouvoir de suspendre
une décision que le commissaire estime irrégulière,
contraire à la loi, aux décrets, aux arrêtés, aux statuts,
au règlement d’ordre intérieur et à l’intérêt général. 

En effet, dans la mesure où le champ d’application,
les délais et les conséquences (décision ou non de la
S.W.L.) sont les mêmes pour la suspension créée par
ce projet de décret à l’article 168, § 2, que pour le
régime actuel de recours contre l’exécution d’une
décision de la S.L.S.P. conservée au paragraphe 1er du
même article, et dans la mesure où cette décision de
suspension est imaginée par les auteurs du projet de
décret comme étant «le pouvoir de suspendre de
manière plus large toute décision irrégulière», l’intérêt
de conserver le régime existant actuellement n’est pas
très perceptible… D’où sa suppression. En effet,
quelle décision de la S.L.S.P. ne pourra pas être sus-
pendue par le commissaire, l’obligeant à recourir à
son pouvoir actuel de recours?

Amendement n° 6

A l’article 166, § 6, cinquième tiret, du Code sub
article 13 du projet de décret, insérer, après les mots
«fonction de commissaire», les mots «et les mesures à
attacher aux résultats de l’évaluation».

JUSTIFICATION

Il s’agit d’établir un parallèle avec le régime d’éva-
luation du directeur-gérant en l’encadrant de manière
similaire.

Ph. FONTAINE

W. BORSUS
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